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PROMESSE D'ACHAT D'UN IMMEUBLE

EN COPROPRIÉTÉ DIVISE LORS D’UNE REVENTE
Par 
«Comparutions_Acheteur»
À 
«Comparutions_Vendeur»

Par la présente, l'acheteur promet d'acheter, aux prix et conditions ci-dessous énoncés, une fraction d’un immeuble faisant partie d’une copropriété divise connue sous le nom de …………… que l’acheteur a examiné et dont il se déclare satisfait.

Cet immeuble est composé de :

a) Une partie privative correspondant à l’appartement (ou la maison en rangée) étant l’unité d’habitation numéro «Im_Adresse_Complete» désignée comme étant le lot numéro «Im_Lot_Numero_Chiffre» au cadastre «Nomcadastre», de la circonscription foncière de «Im_Circfonc», ayant une superficie de …………….
[s’il y a lieu]
b) Une partie privative correspondant à l’espace de stationnement (intérieur ou extérieur) numéro …………… désignée comme étant le lot numéro …………… au cadastre ……………, de la circonscription foncière de ……………, ayant une superficie de ……………

[s’il y a lieu]
c) Une partie privative correspondant à l’espace de rangement numéro …………… désignée comme étant le lot numéro …………… au cadastre «Nomcadastre», de la circonscription foncière de «Im_Circfonc», ayant une superficie de ……………
[s’il y a lieu décrire toute autre partie privative]
……………

Sont également compris tous les droits et quotes-parts indivis afférents à cette(ces) partie(s) privative(s) dans les parties communes, le tout tel qu’établi dans l’acte de déclaration de copropriété.

[s’il y a lieu]
et notamment les droits d’usage exclusif des parties communes à usage restreint de l’espace de stationnement (intérieur ou extérieur) numéro …………… et de l’espace de rangement numéro ……………

[s’il y a lieu décrire toute autre partie privative]
……………

1.
PRIX ET MODE DE PAIEMENT

	1.1
Le prix d'achat sera de «Ve_Valeurcontrepartiet» («Ve_Valeurcontrepartie» $) que l’acheteur convient de payer comme suit :



	«Ve_Montantpayecomptant» $
	



	«Ve_Montantcomptantarecevoir» $
	



	«Ha_Pret» $
	



	«Hy_Pretdebourser» $
	



	«Ve_Valeurcontrepartie» $


	


1.1 Déclarations des parties relativement à la taxe sur les produits et services (TPS) et à la taxe de vente du Québec (TVQ).

«Document_Clause_TPS_TVQ»
1.2 [retiré].

2.
CONDITIONS DE LA PROMESSE

Emprunt hypothécaire
2.1 Cette promesse d’achat est conditionnelle à ce que l’acheteur produise dans les …………… (……………) jours de la date d’acceptation des présentes une confirmation écrite qu’il obtiendra un emprunt hypothécaire de …………… rang, d’au plus …………… dollars (……………$). L’acheteur s’engage à solliciter un tel emprunt, à ses frais, dans les …………… (……………) jours de la date d’acceptation des présentes.


Cet emprunt portera intérêt à un taux ne dépassant pas «Hy_Tauxt» l’an, sera amorti sur une période de «Hy_Ammortissementt» («Hy_Ammortissement») ans et sera remboursable par versements hebdomadaires (ou) mensuels, (ou) semestriels ou annuels, égaux et consécutifs, d’au plus «Hy_Versementt» («Hy_Versement»$). Le terme de cet emprunt sera de «Hy_Termet» («Hy_Terme») an(s).

Le produit de cet emprunt sera versé au vendeur ou à son acquit en paiement d’autant du prix de vente. Si, dans les …………… (……………) jours suivant l’acceptation des présentes, l’acheteur échouait dans l’obtention de tel emprunt, il s’engage à en aviser immédiatement le vendeur par écrit.


Sur réception de cet avis, le vendeur pourra :

2.1.1 soit, solliciter lui-même tel emprunt, pour et au nom de l’acheteur, aux termes et conditions ci‑dessus dans un délai de …………… (……………) jours; l’acheteur donnant par les présentes pouvoir irrévocable au vendeur de solliciter tel emprunt en son nom et s’engageant à fournir au vendeur, sur simple demande de sa part, tous les renseignements à cet effet;

2.1.2 soit, exiger que l’acheteur sollicite de nouveau tel emprunt aux mêmes termes et conditions dans un délai de …………… (……………) jours;

2.1.3 soit, lui consentir lui-même ledit emprunt aux mêmes termes et conditions;

2.1.4 soit, renoncer purement et simplement aux droits qui lui étaient conférés par la promesse d’achat et son acceptation, laquelle deviendra caduque.


Si un tel emprunt n’est pas obtenu dans les …………… (……………) jours à compter de la date de la dernière sollicitation, ou si le vendeur renonce aux droits qui lui sont conférés par la promesse d’achat et son acceptation, l’acompte versé par l’acheteur lui sera remboursé sans autre recours de part et d’autre.


Vente de l’immeuble de l’acheteur

[S’il y a lieu]
2.2 Cette promesse d’achat est conditionnelle à la signature d’un contrat de vente de l’immeuble de l’acheteur, situé au ……………, avant le ……………, à un prix d’au moins …………… dollars (……………$).


Le vendeur pourra continuer d’offrir en vente l’immeuble malgré l’acceptation de la présente promesse d’achat. S’il reçoit une nouvelle promesse d’achat qui lui soit acceptable, il devra en aviser l’acheteur par écrit. Ce dernier disposera alors d’un délai de …………… (……………) heures à compter de la réception de cet avis pour informer le vendeur par écrit de sa décision d’annuler la présente condition ou d’annuler la présente promesse d’achat. À défaut par l’acheteur d’informer le vendeur dans le délai prévu ci-dessus, la présente promesse d’achat deviendra nulle et non avenue. Si en application du présent article la promesse d’achat est annulée, l’acompte devra être remboursé à l’acheteur sans autre recours de part et d’autre.


Inspection

[S’il y a lieu]
2.3 Cette promesse d’achat est conditionnelle à ce que l’acheteur fasse inspecter l’immeuble par un expert en bâtiment et qu’il reçoive dans les …………… (……………) jours suivant l’acceptation des présentes le rapport de l’inspecteur. Si cette inspection révèle l’existence de vices affectant l’immeuble, l’acheteur devra en aviser aussitôt le vendeur et il devra lui remettre dans les …………… (……………) jours suivant l’expiration de ce délai, une copie de la partie du rapport d’inspection décrivant ce vice. Dans ce cas, les mécanismes et les délais prévus aux articles 4.5 et 4.6 s’appliqueront en les adaptant.

OU
2.3
L’acheteur déclare ne pas vouloir faire inspecter l’immeuble, déclarant l’avoir examiné et en être satisfait.

Pyrite

2.4
Le vendeur devra fournir à ses frais, dans les …………… (……………) jours de la date d’acceptation des présentes, un rapport préparé par un laboratoire certifié indiquant l’absence de pyrite.

OU
2.4
Le vendeur devra fournir à ses frais, dans les …………… (……………) jours de la date d’acceptation des présentes, un rapport préparé par un laboratoire certifié indiquant l’absence de pyrite ou la présence de pyrite mais dont le potentiel de gonflement est nul ou négligeable.


L’acheteur devra aviser le vendeur par écrit dans les …………… (……………) jours où il aura reçu copie du rapport d’analyse s’il en est satisfait ou non. S’il n’en est pas satisfait, la présente promesse d’achat deviendra nulle et non avenue et l’acompte devra lui être remboursé sans autre recours de part et d’autre.


Bail

[s’il y a lieu]
2.5
Cette promesse d’achat est conditionnelle à ce que l’acheteur puisse prendre connaissance, dans les …………… (……………) jours des présentes, du bail affectant l’immeuble. L’acheteur devra aviser le vendeur dans les …………… (……………) jours de la réception du bail s’il en est satisfait ou non. S’il n’en est pas satisfait parce qu’il n’est pas conforme aux déclarations du vendeur contenues aux articles 6.1 et 6.2, la présente promesse d’achat deviendra nulle et non avenue et l’acompte devra être remboursé à l’acheteur sans autre recours de part et d’autre.

Déclaration de copropriété

2.6
Cette promesse d’achat est conditionnelle à ce que l’acheteur puisse prendre connaissance dans les …………… (……………) jours de l’acceptation des présentes, de la déclaration de copropriété et de tout acte de modification, du règlement de l’immeuble et des états financiers du syndicat pour les …………… (……………) dernières années.


Si l’acheteur n’en est pas satisfait, il devra aviser le vendeur dans les …………… (……………) jours suivant la date où ces documents lui auront été remis. La présente promesse d’achat deviendra alors nulle et non avenue et l’acompte devra être remboursé à l’acheteur sans autre recours de part et d’autre.

3.
OBLIGATIONS DE L’ACHETEUR

3.1 Sujet aux dispositions de l’article 2.5, l’acheteur s’engage à respecter le bail affectant l’immeuble et il s’en déclare satisfait pour en avoir pris connaissance et l’avoir examiné.

3.2 L’acheteur paiera, le cas échéant, le droit de mutation.

3.3 L’acheteur paiera les frais et honoraires du contrat de vente, de sa publication et des copies pour les parties et les créanciers hypothécaires.

3.4 L’acheteur continuera les contrats de location (qui lui sont remis) des accessoires suivants :

……………

[S’il y a lieu]
3.5 L’acheteur ne peut vendre, céder ou autrement aliéner les droits lui résultant de la présente promesse d’achat sans le consentement préalable et écrit du vendeur.

[si l’acheteur est une personne morale ou une société]

Est réputée constituer une vente, une cession ou une aliénation des droits lui résultant des présentes :

· toute modification dans le contrôle de l’acheteur, lorsque ce dernier est une personne morale dont les actions ne sont pas inscrites à la cote d’une bourse reconnue, notamment tous les transferts, ventes, aliénations ou émissions d’actions impliquant dans l’ensemble cinquante pour cent (50 %) ou plus des actions comportant un droit de vote du capital‑actions de l’acheteur.

OU
· toute modification dans le contrôle de l’acheteur lorsque ce dernier est une société, notamment tous les transferts, ventes, aliénations ou émissions de parts impliquant dans l’ensemble cinquante pour cent (50 %) ou plus de participation dans la société.

4.
OBLIGATIONS DU VENDEUR

4.1 L’immeuble devra être livré lors de la date d’occupation par l’acheteur [OU lors du contrat de vente], dans le même état où il se trouvait lors de la promesse d’achat [OU lors de la dernière visite par l’acheteur le ……………].

4.2 Le vendeur devra fournir un bon titre de propriété, libre de tous droits réels et autres charges, à l’exception de ceux déclarés aux présentes, ceux résultant de l’acte de déclaration de copropriété et à l’exception des servitudes usuelles et apparentes d’utilité publique et …………….

4.3 Le vendeur se portera garant envers l’acheteur de toute violation aux limitations de droit public qui grèvent l’immeuble et qui échappent au droit commun de la propriété, à l’exception de : …………….

4.4 Le vendeur devra aussi produire dans un délai de …………… (……………) jours de la date d’acceptation de cette promesse :

4.4.1 une copie authentique de son acte d’acquisition, tous les autres titres de propriété, y compris tous actes constitutifs de servitudes qu’il possède;

4.4.2 une copie conforme d’un certificat de localisation établi par un membre de l’Ordre des arpenteurs-géomètres du Québec, indiquant l’état actuel de la propriété et portant sur l’ensemble de l’immeuble (terrain et bâtiment); tout nouveau certificat de localisation sera à la charge de l’acheteur s’il ne révèle aucune modification au certificat fourni par le vendeur. Les parties s’entendent et conviennent qu’un changement de numérotation de lot ou une rénovation cadastrale constitue une modification au certificat de localisation.


Dans le cas où la partie privative servant à l’habitation aurait subi des modifications (autres que des améliorations locatives) ayant eu pour effet de changer la superficie ou le volume depuis l’établissement de la copropriété divise, le vendeur devra produire, en plus du certificat de localisation portant sur l’ensemble de la copropriété, un certificat de localisation sur cette partie privative.

4.4.3 une copie authentique de l’acte de déclaration de copropriété et, le cas échéant, de tout acte de modification de ladite déclaration de copropriété ainsi qu’une copie du règlement de l’immeuble (ci-après appelés collectivement la « déclaration de copropriété »).

OU

4.4.3
Le vendeur a déjà transmis une copie de la déclaration de copropriété, de tout acte de modification de ladite déclaration ainsi qu’une copie du règlement de l’immeuble à l’acheteur qui reconnaît en avoir pris connaissance et déclare les accepter.

4.5 Au cas de dénonciation aux parties de vices ou irrégularités entachant les titres ou au cas de non‑conformité à quelque garantie du vendeur contenue aux présentes, le vendeur aura un délai de …………… (……………) jours à compter de l’avis écrit qu’il aura reçu à cet effet, pour avertir par écrit l’acheteur;

4.5.1 qu’il a remédié à ses frais aux vices, aux irrégularités ou à la non-conformité soulevés; ou

4.5.2 qu’il ne pourra y remédier.

4.6 L’acheteur, sur réception de l’avis prévu à l’article 4.5.2, devra, dans un délai de …………… (……………) jours de la réception de tel avis, aviser par écrit le vendeur : soit qu’il choisit d’acheter avec les vices ou irrégularités allégués, auquel cas la garantie du vendeur sera diminuée d’autant; soit qu’il décide de ne pas donner suite à la promesse d’achat, auquel cas son acompte lui sera remboursé sans autre recours de part ou d’autre et les frais, honoraires et déboursés seront alors à la charge du vendeur.

4.7 Le vendeur devra, par déclaration dans le contrat de vente ou par déclaration solennelle, attester qu’il est un résident canadien au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu et a sens de la Loi sur les impôts, à défaut de quoi les dispositions des lois fiscales concernant la délivrance d’un certificat ou la rétention d’une partie du prix de vente seront appliquées.

4.8 Si tout ou partie de l’immeuble constitue la résidence familiale, ou si le régime matrimonial du vendeur le rend nécessaire, ce dernier devra, lors de l’acceptation de la présente promesse, remettre à l’acheteur le consentement écrit de son conjoint et, le cas échéant, son concours et l’engagement de ce dernier à intervenir au contrat de vente notarié aux mêmes fins.

4.9
Le vendeur devra, si l’acheteur ne contrevient pas à ses obligations, consentir à une cession de rang et autres droits pour le refinancement, à son échéance, du solde dû sur l’hypothèque mentionnée à l’article 1.1.3. L’engagement du vendeur sera valable en autant que l’acheteur obtienne un prêt hypothécaire aux conditions du marché pour le solde alors dû. Cet engagement s’appliquera également, au moment de la vente, dans la mesure où l’acheteur se sera prévalu de l’article 2.1 ci-dessus, ainsi qu’au refinancement de l’emprunt y mentionné.

5. AUTRES CONDITIONS

5.1 Le contrat de vente devra être reçu par le notaire «Re_Nomcomplet» ou l’un de ses associés, dans les …………… (……………) jours à compter de la date d’acceptation de la présente promesse d’achat.

5.2
L’acheteur deviendra propriétaire et prendra possession de l’immeuble lors de la signature du contrat de vente et l’occupera le «Aj_Dateoccupationt» («Aj_Dateoccupation»).

Le vendeur s’engage à laisser l’immeuble libre de tous biens meubles et effets personnels non compris dans la vente. À moins de convention contraire, si de tels biens ou effets se trouvent encore dans les lieux vendus lors de l’occupation par l’acheteur, ils seront considérés comme oubliés au sens de l’article 944 du Code civil du Québec, et l’acheteur pourra en disposer à son gré aux frais du vendeur, ce dernier par les présentes renonçant à l’avis prévu par cet article. 
Si l’occupation des lieux est postérieure à la signature du contrat de vente, la convention suivante pourrait être ajoutée : 


Le vendeur s’engage à contracter une assurance « locataire » et à verser à l’acheteur la somme de …………… dollars (……………$) pour le temps où il occupera les lieux après la signature du contrat de vente, en plus de demeurer responsable des coûts de chauffage, d’électricité, des réparations réputées locatives concernant ces lieux et des cotisations et contributions aux charges communes de la copropriété. Cette somme sera retenue par le notaire lors de la vente et remise à l’acheteur à la suite de l’inscription du contrat de vente tel que ci‑dessus prévu à l’article 1.3.

5.3
Nonobstant l’alinéa 2 de l’article 1456 du Code civil du Québec, l’acheteur assumera les risques afférents à l’immeuble, conformément à l’article 950 du Code civil du Québec, à compter de la date de la signature du contrat de vente.

5.4
Au moment de la signature du contrat de vente, toutes les répartitions relatives notamment aux taxes, intérêts sur emprunt hypothécaire, primes d’assurance, loyers, contributions aux charges communes, combustible, contrats de location d’appareils décrits à l’article 3.4, etc., seront faites en date du ……………


Aucune répartition ne sera effectuée relativement au fonds de réserve.

5.5
Sujet aux dispositions de l’article 2.6 ci-dessus, l’acheteur s’engage à respecter tous les termes, clauses et conditions de la déclaration de copropriété et du règlement de l’immeuble.

5.6
Seront aussi vendus et compris dans le prix de vente : ……………

5.7 Seront exclus de la vente : ……………

6.
DÉCLARATIONS DU VENDEUR


Le vendeur fait les déclarations suivantes :

6.1
L’immeuble est loué et le loyer rapporte au moins …………… dollars (……………$) annuellement et le bail arrive à échéance le …………… et n’a pas été renouvelé.

6.2
Aucun avis susceptible de modifier ce bail n’a été reçu ou transmis par le vendeur et aucune instance n’est en cours devant la Régie du logement ou tout autre tribunal, à l’exception de : ……………

6.3
Le règlement de l’immeuble est opposable au locataire qui en a reçu copie, conformément à l’article 1056 C.c.Q.

6.4
Il n’a reçu aucun avis provenant du syndicat de la copropriété dénonçant que l’immeuble n’est pas conforme à la déclaration de copropriété ou que l’usage qu’il en fait est en contravention de ses dispositions et règlements.

6.5
Il n’a reçu aucun avis du locataire ou du conjoint du locataire selon lequel l’immeuble sert de résidence familiale, à l’exception de : ……………

6.6
Au meilleur de sa connaissance, l’immeuble et son unité d’habitation sont conformes aux lois et règlements en vigueur, à l’exception du(des) défaut(s) suivant(s) : ……………


Le vendeur déclare qu’il a remédié à ce(s) défaut(s)

OU

Le vendeur déclare qu’il sera remédié à ce(s) défaut(s) avant la signature du contrat de vente.


Si un tel avis était reçu postérieurement à l’acceptation, le vendeur s’engage à le signaler à l’acheteur qui pourra se désister, auquel cas la promesse d’achat deviendra nulle et non avenue et l’acompte devra être remboursé à l’acheteur sans autre recours de part ou d’autre, à moins que le vendeur ne remédie au défaut qui y est dénoncé avant la signature du contrat de vente.

6.7
L’immeuble n’est pas situé dans une zone agricole.

6.8
L'immeuble n'est pas un immeuble patrimonial classé et n'est pas situé dans un site patrimonial cité ou déclaré, dans un site patrimonial classé, ni dans une aire de protection selon la Loi sur le patrimoine culturel. 

OU

L’immeuble constitue un bien patrimonial classé et une autorisation du Ministre de la Culture et des Communications est nécessaire pour son aliénation, telle autorisation étant annexée aux présentes en vertu de la Loi sur le notariat.

OU

a) 
L’immeuble constitue un bien patrimonial classé.

b) 
Le vendeur a donné au Ministre de la Culture et des Communications, le ……………, un avis de son intention d'aliéner ledit immeuble, tel qu'il appert de la lettre qui demeure annexée aux présentes conformément à la Loi sur le notariat.

c) 
Le ministre ne s'est pas prévalu de son droit de préemption dans le délai prévu par la Loi.

d) 
L'acheteur est une personne physique qui a la citoyenneté canadienne [ou autre mention, le cas échéant].

Si le vendeur a déjà accepté une offre conditionnelle :

6.9
Le vendeur déclare que son immeuble est l’objet d’une promesse d’achat conditionnelle par «Acheteur_Nom2» «Acheteur_Nom» champs Nom IF  = "" "" "et" 
et
 «Acheteur2_Nom2» «Acheteur2_Nom» qu’il a acceptée le …………… En conséquence, la présente promesse d’achat est conditionnelle à l’annulation de cette première promesse et le vendeur devra aviser l’acheteur par écrit du maintien de cette première promesse le ou avant le ……………, auquel cas la présente promesse deviendra nulle et non avenue et l’acompte devra être remboursé à l’acheteur sans autre recours de part ou d’autre. À défaut d’avis dans le délai ci-dessus prévu, la première promesse sera réputée avoir été annulée et la présente condition deviendra nulle.

[si le vendeur est une personne morale]
6.10
Le vendeur est en mesure de fournir un certificat de régularité de l’autorité qui le gouverne et il a validement acquis et a le pouvoir de posséder et de vendre l’immeuble sans autres formalités que celles qui ont déjà été observées.

7.
ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

7.1


«Etatscivils_Vendeur»
«Etatscivils_Acheteur»
8.
MÉDIATION ET ARBITRAGE 

8.1 
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif à l’immeuble ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

8.2 
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

8.3 
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

8.4. 
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

9.
ÉLECTION DE DOMICILE

9.1
Pour la signification de tout avis et de tout acte de procédure, le vendeur fait élection de domicile à «Vendeur_Adresse1» «Vendeur_Adresse2», «Vendeur_Ville» («Vendeur_Province») «Vendeur_Code_postal» et l’acheteur à «Acheteur_Adresse1» «Acheteur_Adresse2», «Acheteur_Ville» («Acheteur_Province») «Acheteur_Code_postal». Advenant l’impossibilité de signification à l’une des parties à son domicile élu, tout avis et acte de procédure lui seront signifiés au greffe de la Cour supérieur du district de «Hy_Districtjudiciaire».
10.
DÉLAI D’ACCEPTATION ET DE NOTIFICATION

10.1
La présente promesse d’achat est irrévocable jusqu’à …………… heures, le ……………. Si la promesse d’achat est acceptée dans ce délai, l’acceptation devra être reçue par l’acheteur dans les …………… (……………) heures suivant l’expiration du délai. Si la promesse n’est pas acceptée dans ce délai, ou si l’acheteur n’a pas reçu l’acceptation dans le délai prévu, la promesse sera nulle et non avenue et l’acompte sera remboursé immédiatement à l’acheteur. Par contre, si la promesse est acceptée et que notification est reçue dans le délai imparti, cette promesse d’achat constituera un contrat liant juridiquement les parties.

10.2
Pour le calcul des délais ci‑dessus, tous les jours sans exception sont comptés sauf le jour qui en marque le point de départ.

10.3
L’acheteur reconnaît avoir lu et compris cette promesse d’achat et en avoir reçu copie.

Signé à ……………, le ……………, à …………… heures.

«Signatures_Acheteur»
……………

(témoin)

11.
ACCEPTATION PAR LE VENDEUR

11.1
Le (les) soussigné(s) «Vendeur_Nom2» «Vendeur_Nom» champs Nom IF  = "" "" "et" 
et
 «Vendeur2_Nom2» «Vendeur2_Nom», demeurant au «Vendeur_Adresse1» «Vendeur_Adresse2», «Vendeur_Ville» («Vendeur_Province») «Vendeur_Code_postal», accepte(ent) la présente promesse d’achat et promet(tent) de vendre l’immeuble qui y est décrit aux prix et conditions y mentionnés.

11.2
Le vendeur reconnaît que la présente promesse d’achat lui est faite par l’intermédiaire de …………… et il consent à lui verser à titre de commission une somme représentant …………… pour cent (……………%) du prix de vente, à laquelle somme s’ajouteront la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ). Cette commission sera prélevée sur les sommes payées comptant par l’acheteur. En cas d’insuffisance, le vendeur s’engage à payer la différence de ses propres deniers. 

Signé à ……………, le ……………, à …………… heures.

«Signatures_Vendeur»
……………

(témoin)

12.
INTERVENTION DU CONJOINT DU VENDEUR

12.1
Je, soussigné(e) «Intervenant_Nom2» «Intervenant_Nom», demeurant au «Intervenant_Adresse1» «Intervenant_Adresse2» «Intervenant_Ville» «Intervenant_Province» «Intervenant_Code_postal», déclare être le conjoint du vendeur et consentir et concourir à l’acceptation de la présente promesse. Je m’engage à intervenir au contrat de vente notarié à toutes fins que de droit.

«Signatures_Intervenant»
……………

(témoin)

13.
ACCUSÉ DE RÉCEPTION

13.1
Je reconnais avoir reçu copie de la promesse d’achat acceptée ci-dessus.

Signé à ……………


Signé a ……………

le ……………



le ……………

à …………… heures 


à …………… heures

«Signatures_Vendeur»
«Signatures_Acheteur»
……………




……………

(témoin)



(témoin)

Nombre d’exemplaires signés : ……………
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